Qu’entendre par société alternative ?

Problématique

C’est le thème choisi par le 6ième Printemps des Universités Populaires à Aix-en Provence en juin 2011, et qui sera abordé au 7ième Printemps en juin 2012 à Ris-Orangis. 
Ce texte vise à élaborer de bonnes questions pour poser le problème de la société alternative et ouvrir des pistes de réflexion, en vue de la contribution de l’UPS de Narbonne. Il tient un peu, dans son désordre et son hétérogénéité, de l’inventaire à la Prévert. Il demande à être critiqué, et surtout enrichi. Quelles sont les « bonnes questions » qui manquent ?
Qu’est-ce qu’une alternative ? Une société alternative ?
De alter, en latin « autre ». L’alternative, ce ne semble pas être ici une alternance, qui au deuxième coup nous ramènerait au point de départ ? Est-ce entre deux propositions de société, celle qui parait la meilleure, comme en logique entre deux propositions contradictoire, la seule  vraie ? Ou tout simplement une solution de remplacement, un changement de société qui semble meilleure ? La question est alors de savoir ce que l’on peut entendre par « société alternative », par « autre société que la société actuelle », par « meilleure société »…
L’alternative, une critique de la société actuelle

Société alternative à quoi, par rapport à quoi ? Certainement par rapport à la société actuelle. Ceux qui ne sont pas satisfaits de la société dans laquelle ils vivent ne souhaitent pas forcément vivre dans une autre société : ils peuvent se replier sur eux-mêmes, cultiver la morosité ou sombrer dans la dépression, maugréer, protester, sans forcément appeler à un changement de société. La revendication, si elle exprime un besoin ou dénonce une injustice, n’appelle pas à tout coup une société alternative.

Ceux qui souhaitent une autre société ne sont pas satisfaits de la présente. Il faut donc préciser en quoi ils ne sont pas d’accord, et ce qu’ils critiquent, au niveau économique, social, politique, culturel ; puis déterminer ce qu’ils proposent.
Toute utopie est d’abord une critique sociétale du modèle dominant. Certains critiquent le fonctionnement actuel de la démocratie : son caractère formel selon Marx, sa délégation de pouvoir selon les anarchistes, la non représentativité des élus, la manipulation de l’opinion par les médias, le lien du pouvoir avec l’argent, les affaires et la corruption, la crise de l’espace public selon H. Arendt, la désaffection des citoyens, la méritocratie… 

D’autres critiquent, souvent mais pas forcément les mêmes, le primat sociétal de l’économie, le règne généralisé de l’argent, le système capitaliste et son avatar financier, la tyrannie des marchés, de la bourse, du Cac 40 et des multinationales, les processus de globalisation et de mondialisation, l’opposition Nord-Sud, le désordre mondial…

D’autres, les mêmes ou non, fustigent le pillage des ressources naturelles, les conséquences écologiques désastreuses de la société industrielle et urbaine, l’effet de serre induit, le danger du nucléaire…

D’autres, les mêmes ou non, critiquent la société de consommation, le gaspillage généralisé, les pièges du crédit, le primat de l’avoir sur l’être, le fond matérialiste et hédoniste de la société. 

D’autres encore, les mêmes ou non, critiquent la montée de l’individualisme, l’effritement du lien social, des solidarités de proximité géographiques, familiales ou professionnelles, la crise du vivre ensemble…

D’autres enfin, les mêmes ou non, critiquent l’affaiblissement des nations, leur dissolution dans l’Europe ou les institutions internationales politiques ou économiques (FMI, Banque mondiale…).

Les critiques sont donc multiples, et, souvent mais pas forcément, s’articulent entre elles : par exemple la critique politique d’une démocratie essoufflée, d’un espace public dévitalisé, ou celle de nations assujetties ; une critique écologiste des rapports actuels de l’homme avec la nature, du productivisme ; une critique économique et sociale d’une société dominée par la recherche du profit et des intérêts privés ; une critique spiritualiste d’une société matérialiste pilotée par la recherche de biens consommables, du confort et de l’intérêt personnel.
Sur quoi fonder ces critiques ? Sur des constats, des souffrances individuelles et collectives, des revendications justifiées, des valeurs bafouées ou revendiquées ? Les droits de l’homme sont-ils une base solide, voire incontournable de ces critiques? Que penser de leur universalité ? La critique marxiste, et la notion d’idéologie sont-elles (encore) des  outils opératoires pour la critique économique et sociale ?
L’utopie comme contenu de l’alternative ?

On oppose souvent les utopies aux carences de l’époque. L’utopie se présente souvent, à partir d’une critique de la société actuelle, comme une société alternative (ex : La République de Platon, Utopia de T. More, La cité du soleil de Campanella, le Phalanstère de Fourrier etc.) : sont-elles une voie prometteuse pour la rénovation sociétale ? Ou, parce qu’elles édictent les lois du bonheur, sont telles tendanciellement totalitaires, prônant le bien des gens sans leur avoir demandé leur avis ? Que penser des utopies réalisées (la République française révolutionnaire, le monde purifié du nazisme, le communisme stalinien, « l’homme nouveau » du maoïsme etc.). Peut-on échapper aux dérives toujours possibles de la réalisation d’un monde nouveau, le « meilleur des mondes » (Huxley) ? Toute « révolution » est-elle, comme disait Camus, une « révolte trahie » ? Pourquoi les utopies soit ne se sont pas réalisées, soit ont échoué ? Est-ce le destin de l’utopie de n’être qu’un rêve, la perfection n’étant pas de ce monde ? Faut-il ou non faire son deuil d’un monde parfait, par nature inaccessible, le monde d’ici-bas ne pouvant réaliser la perfection du « monde d’en haut » (Aristote), la « cité céleste » (peut-être possible mais dans l’après d’un au-delà) ? Ou est-elle comme le phénix,  appelée sans cesse à renaître, parce que l’homme a besoin d’espoir, est un être de désir ? Faut-il postuler la perfectabilité de la condition humaine, et viser, faute du meilleur des mondes, le « meilleur des mondes possibles » ?
La « meilleure société » est-elle l’idéal grec de citoyenneté (Aristote) ; la République des sages de Platon ; la société des amis philosophes du Jardin d’Epicure ; les premières communautés chrétiennes ; une démocratie de « citoyens vertueux » (Rousseau) ; celle qui donne « à chacun selon ses besoins » (Marx) ; l’organisation sociale qui permet à chacun de « réussir sa vie » (A. Honneth) ? Ou…
Une ou plusieurs alternatives ?

Y a-t-il une alternative à la société actuelle (comme selon Marx le communisme succèdera au capitalisme, et jadis la démocratie a succédé à la monarchie) ? Ou plusieurs : exemples une écologie profonde (la deep ecologie), la décroissance, un capitalisme plus social, un socialisme de marché, un communisme capitaliste comme en Chine actuelle, un socialisme plus écologique ou non social-démocrate, des nations totalement indépendantes, une Europe pleinement fédérale, une Onu plus puissante comme gouvernement mondial ? S’il y a plusieurs alternatives en concurrence, comment les comparer, quels critères pour hiérarchiser les préférences (ex : la plus juste ? Mais de quel point de vue ?).

Que peut signifier, au-delà d’une nébuleuse de courants, un « altermondialisme » face à la « mondialisation » ?
Les alternatives sectorielles

On peut aussi penser en terme « sectoriel », et non sociétal total.

Quelle critiques faire à l’éducation, à la santé, à la culture, aux médias, aux transports, à l’industrie, à l’agriculture, aux sources d’énergie, à l’économie, à l’entreprise, à l’administration, à l’Etat aujourd’hui ; aux institutions politiques (la Présidence de la République, le Parlement, le gouvernement, les collectivités locales, départementales et régionales, la constitution, les lois…) ; judiciaires (la Justice, les prisons…) ; médiatiques (télévision, radio, journaux, internet) ; éducatives (la famille, l’école, les organismes de formation…) ; sanitaires (l’hôpital…) ; sociales (Sécurité sociale, retraite…) etc.
Inversement, quelle pourrait être la meilleure éducation, formation, santé, culture, protection sociale, gouvernance etc. possibles ?

Que penser par exemple d’une « société sans école » (Y. Illich) ; des établissements scolaires alternatifs (ex : les lycées autogérés type Saint Nazaire, Oléron ou Paris) ; des médecines « alternatives » (homéopathie, phytothérapie, médecine chinoise, psychiatrie institutionnelle), de l’échange démonétarisé, du commerce équitable, des communautés autarciques ?...
La notion d’art alternatif a-t-elle un sens, ou l’art est-il par essence alternatif, la créativité étant par nature anti conformiste et anti académique ? La philosophie alternative a-t-elle un sens, toute philosophie reposant sur une liberté de pensée critique ?
L’alternative à quelle échelle ?
A) Spatiale. Micro ou macro ?
L’alternative doit-elle être pensée à quelle échelle spatiale, selon quelle taille, au niveau micro ou macro, au niveau :

- local (Sel supprimant l’argent de l’échange, entreprise solidaire type Scop, articulant économique et social, communauté type Lanza del Vasto instaurant des relations différentes entre ses membres etc. ; et que penser des sectes ?). Ne faut-il pas faire à ce propos l’inventaire de l’alternatif existant, et extraire de ce qui nous semble aujourd’hui positivement alternatif dans le réel les (des) critères d’« alternativité » , et la compréhension du pourquoi et du comment « ça marche » dans les cas recensés?
- ou au niveau global (Régulation ou assujettissement du capitalisme financier, commerce équitable…). Et dans ce cas à quel niveau : régional, national, étatique, européen, intercontinental, international et mondial, sachant que plus on élargit le périmètre, plus le consensus risque d’être  laborieux ?
- Peut-on penser du « glocal », peut-on et comment articuler global et local ?
B) Temporelle. A court, moyen ou long terme ?

L’alternative doit-elle être pensée à quelle échelle temporelle ? A court terme avec une rupture brutale ou des changements significatifs, à moyen terme avec des inflexions notables et des transitions, à long terme avec des étapes, intégrant la responsabilité devant les générations futures (Jonas). Cette question des temporalités est essentielle. Comment les articuler entre elles ?
Quel degré de radicalité de l’alternative ?

A) Quelles finalités, quels objectifs poursuivre?

Une société alternative peut être pensée avec des degrés différents de radicalité. Table rase ou enracinement ? De type réformiste ou révolutionnaire ? Quelles sont les fins visées, les valeurs promues, les projets proposés : s’agit-il  de détruire ce qui ne va pas et de construire des « lendemains qui chantent » ; ou plus modestement d’atténuer le pire, de réguler les conflits ou le marché ; ou dynamiquement d’améliorer ce qu’il y a aujourd’hui de meilleur ? S’agit-il de généraliser des micros expériences jugées « alternatives » (circuits de commerce équitable, sel, micro-crédit etc.), et quels problèmes alors pose cette généralisation ; ou de repenser la société globale sur d’autres bases ? Comment articuler le public et le privé, l’Etat et le marché, le marché et l’intérêt général, l’économique et le politique, l’horizontal et le vertical ?... Peut-on tolérer certaines inégalités dès lors qu’il y a priorité aux plus démunis (J. Rawls) ? Quelle place sociétales pour les jeunes, les vieux, les femmes, les immigrés, les handicapés, les minorités etc. ? Quel rôle donné à l’Etat, aux partis, aux syndicats aux associations ? Quelle articulation de l’Etat et de la société civile ? Comment articuler égalité et liberté, égalité et équité, sécurité et liberté, prévention et répression ? La hiérarchie garde-t-elle un sens, et si oui, sur quoi la fonder ? Y a-t-il place pour le mérite ?
B) Quels moyens mobiliser?

Quels sont les moyens avancés pour parvenir à ces objectifs ? Un programme électoral ? Un vote et lequel ? Quelle place donner aux médias ? Faut-il utiliser la violence, ou se l’interdire ? La fin justifie-t-elle les moyens ? La morale est-elle étrangère à la politique, ou  d’un autre ordre ? Quels moyens légitimes ? Quelle place aux rapports de force, à la négociation, à la coopération, au care ? Doit-on, peut-on, et si oui comment, les articuler ? Comment penser la légitimité du pouvoir (force, délégation, compétence…) ? Doit-il y avoir addition d’actions individuelles et/ou action collective ? Pour évoluer, faut-il changer essentiellement les mentalités (non violence, amour…) ou/et les stuctures ? Faut-il penser en termes d’exclusion et de manichéisme militant (les bons et les mauvais, les partenaires/alliés et les adversaires/ennemis), ou d’inclusion (ex : la fraternité est inclusive) ? Faut-il reconnaître et fortifier les minorités, ou élargir pour de nouvelles majorités ?
Comment penser l’alternative, quelles catégories de pensée, quelles références convoquer ?

Quelles catégories de pensée mobiliser pour penser une société alternative ? Dans quel espace de discussion ? Les Up pourraient-elle être un lieu approprié ?
Une société alternative implique certainement une anthropologie (émergence et évolution de l’espèce humaine), une écologie humaine voire biosphérique, une philosophie de l’histoire, une philosophie politique, une éthique, voire une métaphysique : mais lesquelles ?

Comment y travaillent les notions de valeurs, de principes, d’intérêt général et de Bien commun, de justice, de répartition des biens, d’égalité et d’équité, d’égalité et de différences, de liberté, de bonheur, de droits et devoirs, de pouvoir, de progrès, de nature et de culture, d’universalité, de particularités et de singularités, d’efficacité, de rentabilité etc.? Quel éclairage des différentes sciences (ex : biologie, histoire, sociologie, économie…), de la réflexion philosophique, de la dimension éventuellement théologique ? Quelle place pour l’art, la culture, la technique, le rôle de la technologie (ex : le courant transhumaniste), l’informatique, internet et les réseaux sociaux ? Quelle place pour la religion, sa place par rapport à l’Etat ?
Comment éviter les conceptions simplificatrices, réductrices, manichéennes, et intégrer la complexité ?

Une société alternative est-elle inéluctable, possible, impossible, probable ?

Cet « autre » de la société actuelle est-il :

- probable, vu certaines courbes tendancielles (la prise en compte écologique sera inévitable vu la catastrophe annoncée). Voire inéluctable (la société communiste de Marx par l’emballement des forces productives et la révolte des opprimés), inscrite dans le sens de l’histoire ?  Et donc prévisible ? Quid de la prospective pour penser l’alternative ?

- possible (versus réformisme ou révolution) ; comment alors le concevoir en tenant compte du principe de réalité, de la résistance du réel ? Ou est-il impossible, rêve idéaliste devant le froid réalisme des faits, ou parce qu’on est à la fin de l’histoire (Cf. Fukuyama), la démocratie restant indépassable par ses principes fondés sur les droits de l’homme, et le capitalisme inscrit désormais dans le monde entier, sans retour possible ? Toute société alternative est-elle utopique, ou peut-il y avoir un « alternatif réaliste » ? 

- souhaitable, quelles que soient les difficultés prévisibles, comme « principe espérance », idéal régulateur de justice exigible (telle « l’idée communiste » d’A. Badiou) ?
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